
N° 26/271 COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL 

DE TOULOUSE 

4ème chambre 

 

Rôle de la séance publique du 15 octobre 2026 à 09h30 

Président : Monsieur Grimaud 

Assesseurs : Madame Restino et Monsieur Zabka 

Greffière : Madame Brun 

 
 
 
 

 

Rapporteur Public : M. Diard 
 

01) N° 2402002 Rapporteure : Mme Restino 
 

Demandeur Mme Sandrine L. 

M. Sylvain P. 

SCP CGCB & ASSOCIES 

SCP CGCB & ASSOCIES 

Défendeur COMMUNE DE TAVEL TERRITOIRES AVOCATS 

 
MINISTERE DE LA TRANSITION ECOLOGIQUE,DE LA 

BIODIVERSITE ET DES NEGOCIATIONS 

INTERNATIONALES 

 

Autres parties PREFECTURE DU GARD 
 

 

Mme Sandrine L. et M. Sylvain P. demandent à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2200984 du 21 mai 2024 par lequel le tribunal administratif de Nîmes a rejeté leur demande 

tendant à l’annulation de l’arrêté du 9 mars 2022 par lequel le maire de Tavel a refusé de délivrer à M. P. un permis de 

construire une maison individuelle ; 

2°) d’annuler l’arrêté du 9 mars 2022 du maire de Tavel ; 

3°) d’enjoindre au maire de Tavel de lui délivrer un permis de construire dans le délai d’un mois à compter de la 

notification de la décision à venir ; 

4°) de mettre à la charge de la commune de Tavel la somme de 2 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 

administrative. 



Rapporteur public : M. Diard 
 

02) N° 2402937 Rapporteur : M. Zabka 
 

Demandeur Mme Sophie C. Me BEZAUD 

M. Vincent R. Me BEZAUD 

 
Défendeur COMMUNE DE MONTARNAUD SELARL 

VALETTE-BERTHELSEN 

 

Mme Sophie C. et M. Vincent R. demandent à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2300993 du 26 septembre 2024 par lequel le tribunal administratif de Montpellier a rejeté 

leur demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 29 août 2022 par lequel le maire de Montarnaud a refusé leur 

demande de permis de construire pour la réalisation d’une maison individuelle et de deux piscines, ensemble la 

décision implicite rejetant le recours gracieux présenté le 24 octobre 2022 ; 
2°) d’annuler l’arrêté du 29 août 2022 du maire de Montarnaud ; 

3°) d’enjoindre au maire de Montarnaud de leur délivrer le permis de construire dès notification de la décision à 

intervenir, sous astreinte de 100 euros par jour de retard ; 

4°) de mettre à la charge de la commune de Montarnaud la somme de 3 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code 

de justice administrative. 



Rapporteur public : M. Diard 
 

03) N° 2600795 Rapporteur : M. Grimaud 
 

Demandeur PREFECTURE DU TARN 

Défendeur M. Souleymane G. Me MERCIER 

 

Le préfet du Tarn demande à la cour d’annuler le jugement nos 2600813, 2601220 du 2 mars 2026 par lequel le tribunal 

administratif de Toulouse a annulé les arrêtés du 17 décembre 2025 et du 13 février 2026 par lesquels il a refusé de 

délivrer un titre de séjour à M. Souleymane G., l’a obligé à quitter le territoire français, a fixé le pays de renvoi et l’a 

assigné à résidence, l’a enjoint de procéder au réexamen de la situation de M. G. dans un délai de deux mois à compter 

de la notification du jugement et a mis à sa charge la somme de 1 200 euros au titre des articles 37 de la loi du 

10 juillet 1991 et L. 761-1 du code de justice administrative. 
 

 

04) N° 2600796 Rapporteur : M. Grimaud 
 

Demandeur PREFECTURE DU TARN 

Défendeur M. Souleymane G. Me MERCIER 

 

Le préfet du Tarn demande à la cour de prononcer le sursis à exécution du jugement nos 2600813, 2601220 du 

2 mars 2026 par lequel le tribunal administratif de Toulouse a annulé les arrêtés du 17 décembre 2025 et du 

13 février 2026 par lesquels il a refusé de délivrer un titre de séjour à M. Souleymane G., l’a obligé à quitter le 

territoire français, a fixé le pays de renvoi et l’a assigné à résidence, l’a enjoint de procéder au réexamen de la situation 

de M. G. dans un délai de deux mois à compter de la notification du jugement et a mis à sa charge la somme de 1 200 

euros au titre des articles 37 de la loi du 10 juillet 1991 et L. 761-1 du code de justice administrative. 
 

 

05) N° 2402722 Rapporteur : M. Zabka 
 

Demandeur PREFECTURE DE LA HAUTE-GARONNE 

Défendeur M. Julian A. Me MERCIER 

 

Le préfet de la Haute-Garonne demande à la cour d'annuler le jugement n° 2404196 du 1er octobre 2024 par lequel le 

tribunal administratif de Toulouse a annulé l’arrêté du 25 juin 2024 en tant qu’il fixe le Bangladesh comme pays de 

renvoi à destination duquel M. Julian A. pourra être reconduit. 
 

 

06) N° 2402723 Rapporteur : M. Zabka 
 

Demandeur PREFECTURE DE LA HAUTE-GARONNE 

Défendeur Mme Johura B. Me MERCIER 

 

Le préfet de la Haute-Garonne demande à la cour d'annuler le jugement n° 2404195 du 1er octobre 2024 par lequel le 

magistrat désigné par la présidente du tribunal administratif de Toulouse a annulé l’arrêté du 25 juin 2024 en tant qu’il 

fixe le Bangladesh comme pays de renvoi à destination duquel Mme Johura B. pourra être reconduite. 

 

 

Arrêté le 1er octobre 2026. 

Le président de la cour, 

 

 

 

 

Jean-François Moutte 



N° 26/273 COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL 

DE TOULOUSE 

4ème chambre 

 

Rôle de la séance publique du 15 octobre 2026 à 11h00 

Président : Monsieur Moutte 

Assesseures : Madame Restino et Madame Fougères 

Greffière : Madame Brun 

 
Rapporteur public : M. Diard 

 

01) N° 2600134 Rapporteure : Mme Restino 
 

Demandeur Association BOZOULS COMTAL CITOYENS Me POUDAMPA 

COMITÉ CAUSSE COMTAL Me POUDAMPA 

M. Dominique X. Me POUDAMPA 

Mme Elisabeth X. Me POUDAMPA 

Mme Claire X. Me POUDAMPA 

Mme Aurélie X. Me POUDAMPA 

M. Jean X. Me POUDAMPA 

M. Emmanuel Me POUDAMPA 

M. et Mme René et Jeanine X. Me POUDAMPA 

Mme Sophie X. Me POUDAMPA 

M. et Mme Kenneth et Hélène X. Me POUDAMPA 

M. et Mme Norbert et Christine X. Me POUDAMPA 

M. Philippe X. Me POUDAMPA 

Mme Isabelle X. Me POUDAMPA 

Mme Caroline X. Me POUDAMPA 

Mme Christiane X. Me POUDAMPA 

Mme Marie-Aimée X. Me POUDAMPA 

M. Pascal X. Me POUDAMPA 

M. et Mme Nicolas et Emmanuelle X. Me POUDAMPA 

M. et Mme Gilbert et Ginette X. Me POUDAMPA 

 

Défendeur MINISTERE DE LA TRANSITION ECOLOGIQUE,DE LA 

BIODIVERSITE ET DES NEGOCIATIONS 

INTERNATIONALES 

SOCIETE BIEVER Me DEFRADAS 

 

Autres parties    COMMUNE DE BOZOULS Me CAGNON 

 

L’association Bozouls Comtal Citoyens et les autres requérants demandent à la cour : 

1°) d’annuler le jugement avant dire droit n° 2305638 du 17 mai 2024 du tribunal administratif de Toulouse en tant qu’il a 

écarté les moyens autres que ceux relatifs aux accès et à la canalisation de raccordement ; 

2°) d’annuler le jugement n° 2305638 du 14 novembre 2025 par lequel le tribunal administratif de Toulouse a rejeté leur 

demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 18 juillet 2023 par lequel le préfet de l’Aveyron a délivré à la société par 

actions simplifiée (SAS) Biever l’autorisation d’exploiter une unité de méthanisation de déchets organiques située au 

lieu-dit Le Causse, sur le territoire de la commune de Bozouls et de procéder à l’épandage des digestats ; 

3°) d’annuler l’arrêté du préfet de l’Aveyron du 18 juillet 2023 ; 

4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 3 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 



Rapporteur public : M. Diard 
 

02) N° 2401453 Rapporteure : Mme Fougères 
 

Demandeur SAS FRANCELOT CABINET FERRANT 

Intervenant COMMUNE DE SAINT-HILAIRE SCP CANDELIER 

CARRIERE-PONSAN 

Défendeur M. Patrice X. Me FAIVRE-VILOTTE 

 Mme Odile X. Me FAIVRE-VILOTTE 

 Mme Chantal X. Me FAIVRE-VILOTTE 

 M. Michel X. Me FAIVRE-VILOTTE 

 M. et Mme Christophe et Delphine X. Me FAIVRE-VILOTTE 

 Mme Audrey X. Me FAIVRE-VILOTTE 
 Mme Valérie X. Me FAIVRE-VILOTTE 

 

La société Francelot demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2206843 du 8 avril 2024 par lequel le tribunal administratif de Toulouse a sursis à statuer sur 

la légalité de l’arrêté du 21 juin 2022 par lequel le maire de Saint-Hilaire lui a délivré un permis de construire pour la 

construction de cinq bâtiments comportant dix logements, jusqu’à l’expiration d’un délai de trois mois à compter de la 

notification du jugement pour lui permettre d’obtenir un permis de construire modificatif régularisant les vices constatés ; 
2°) de rejeter la demande de première instance de M. Patrice B. et des autres requérants ; 

3°) à titre subsidiaire, de surseoir à statuer dans un délai lui permettant d’obtenir une dérogation et/ou autorisation 

d’urbanisme modificative ; 

4°) de mettre à la charge solidaire de M. Patrice B. et des autres requérants la somme de 3 000 euros en application de 

l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 

 

03) N° 2500589 Rapporteure : Mme Fougères 
 

Demandeur SAS FRANCELOT CABINET FERRANT 

 

Défendeur M. Patrice X. Me FAIVRE-VILOTTE 

 Mme Odile X. Me FAIVRE-VILOTTE 

 M. Michel X. Me FAIVRE-VILOTTE 

 M. et Mme Christophe et Delphine X.  Me FAIVRE-VILOTTE 

 Mme Audrey X. Me FAIVRE-VILOTTE 

 M. et Mme Chantal et Gérard X. Me FAIVRE-VILOTTE 

 

Autres parties COMMUNE DE SAINT-HILAIRE SCP CANDELIER 

CARRIERE-PONSAN 

 
La société Francelot demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2201987 du 10 juillet 2025 par lequel par le tribunal administratif de Toulouse a sursis à 

statuer sur la légalité de l’arrêté du 21 octobre 2021 par lequel le maire de Saint-Hilaire lui a délivré un permis de 

construire pour la construction de cinq bâtiments comportant dix logements, jusqu’à l’expiration d’un délai de trois mois à 

compter de la notification du jugement pour lui permettre d’obtenir un permis de construire modificatif régularisant les 

vices constatés ; 

2°) de rejeter la demande de première instance de M. Patrice et des autres requérants ;  

3°) à titre subsidiaire, de désigner un expert ; 

4°) de mettre à la charge solidaire de M. Patrice X., Mme Odile, Mme Chantal X., M. Gérard X., M. Michel X., 

Mme Delphine X., M. Christophe X., Mme Sandy X. et Mme Audrey X., la somme de 3 000 euros au titre de l’article 

L. 761-1 du code de justice administrative. 



Rapporteur public : M. Diard 
 

04) N° 2500590 Rapporteure : Mme Fougères 
 

Demandeur SAS FRANCELOT CABINET FERRANT 

 

Défendeur Mme Odile X. Me FAIVRE-VILOTTE 

M. et Mme Chantal et Gérard X. Me FAIVRE-VILOTTE 

M. Michel X. Me FAIVRE-VILOTTE 

M. Patrice X. Me FAIVRE-VILOTTE 

M. et Mme Delphine et Christophe X. Me FAIVRE-VILOTTE 

Mme Audrey X. Me FAIVRE-VILOTTE 

Mme Valérie X. Me FAIVRE-VILOTTE 

 

Autres parties COMMUNE DE SAINT-HILAIRE CANDELIER 

CARRIERE-PONSAN 
 

La société Francelot demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2206843 du 23 janvier 2025 par lequel le tribunal administratif de Toulouse a annulé, d'une 

part, l'arrêté du 21 juin 2022 par lequel le maire de Saint-Hilaire lui a délivré un second permis de construire valant division 

pour la construction de cinq bâtiments regroupant dix logements sur l'ilot J du lotissement dit "Résidence Bellevue" situé 

Lieu-dit Maquari - Le Village et, d'autre part, l'arrêté du 5 juillet 2024 par lequel le maire lui a délivré un permis de 

construire modificatif ; 

2°) de rejeter la demande de première instance de M. Patrice X. et des autres requérants ; 
3°) de mettre à la charge solidaire de M. Patrice X., Mme Odile X., Mme Chantal X., M. Gérard X., 

M. Michel X., Mme Delphine X., M. Christophe X., Mme Sandy X. et Mme Audrey X.et Mme Valérie X., la somme de 

3 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 



Rapporteur public : M. Diard 

05) N° 2501677 Rapporteure : Mme Fougères 

Demandeur SAS FRANCELOT CABINET FERRANT 

 

Défendeur M. Patrice X. Me FAIVRE-VILOTTE 

Mme Odile X. Me FAIVRE-VILOTTE 

M. et Mme Gérard et Chantal X. Me FAIVRE-VILOTTE 

M. Michel X. Me FAIVRE-VILOTTE 

M. et Mme Christophe et Delphine X. Me FAIVRE-VILOTTE 

Mme Sandy X. 

Mme Audrey X. Me FAIVRE-VILOTTE 

Autres parties COMMUNE DE SAINT-HILAIRE 

La société Francelot demande à la cour ; 

1°) d’annuler le jugement n° 2201987 du 10 juillet 2025 par lequel le tribunal administratif de Toulouse a annulé l’arrêté 

du 21 octobre 2021 par lequel le maire de Saint-Hilaire (Haute-Garonne) lui a délivré un permis de construire valant 

division pour la construction de cinq bâtiments regroupant dix logements sur un terrain situé rue de la Calabasse et la 

décision rejetant le recours gracieux exercé par les requérants ; 

2°) de rejeter la demande de première instance des requérants ; 

3°) à titre subsidiaire de désigner un expert avec pour mission d'éclairer la cour sur l'articulation technique entre le permis 

d'aménager et le permis de construire et de se prononcer sur la possibilité d'établir un permis de construire modifiant les 

espaces communs ; 

4°) de mettre à la charge de M. Patrice X., Mme Odile X., Mme Chantal X., M. Gérard X., M. Michel X., 

Mme Delphine X., M. Christophe X., Mme Sandy X., Mme Audrey X. et Mme Valérie X., la somme de 3 000 euros au 

titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 

 

 

 

 

Arrêté le 1er octobre 2026 

Le président de la cour, 

 

 

 

 

Jean-François Moutte 



N° 26/274 COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL 

DE TOULOUSE 

4ème chambre 

 

Rôle de la séance publique du 15 octobre 2026 à 11h45 

Président : Monsieur Grimaud 

Assesseurs : Madame Restino et Monsieur Zabka 

Greffière : Madame Brun 

 
 
 
 

 

Rapporteur public : M. Diard 
 

01) N° 2402005 Rapporteur : M. Zabka 
 

Demandeur M. Bernard X. Me GARREAU 

Défendeur COMMUNE DE MONDRAGON SCP FAYOL & ASSOCIES 

 

M. Bernard X. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2202657 du 16 juillet 2024 du tribunal administratif de Nîmes en tant qu'il rejette sa 

demande tendant à l’annulation de la décision du 4 juillet 2022 par laquelle le maire de Mondragon a refusé de prendre en 

charge le coût des travaux afférents au raccordement de sa parcelle au réseau d’électricité relatifs aux permis de 

construire n° PC 08407818N0010 et n° PC 08407818N0012 ; 
2°) d’annuler la décision du 4 juillet 2022 du maire de Mondragon ; 

3°) d’enjoindre au maire de Mondragon de procéder au règlement des frais de raccordement dans le délai de quinze jours 

à compter de la notification de la décision à venir, sous astreinte de 500 euros par jour de retard ; 

4°) de mettre à la charge de la commune de Mondragon la somme de 5 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de 

justice administrative. 
 

 

 

02) N° 2402010 Rapporteur : M. Zabka 
 

Demandeur COMMUNE DE NÉZIGNAN-L'ÉVÊQUE MAILLOT - AVOCATS 

 

 
Défendeur 

 

 
M. Grégory X. 

ASSOCIES 

 
Me DHEROT 

 

La commune de Nézignan-l’Evêque demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement avant dire-droit n° 2104818 du 23 mai 2024 par lequel le tribunal administratif de Montpellier a 

demandé un supplément d’instruction aux fins de produire les éléments de nature à justifier de l’établissement de la taxe 

locale d’équipement et, en cas de réponse affirmative, du montant de la taxe qui aurait été exigible de M. Grégory X. pour 

le projet autorisé par le permis de construire du 24 juin 2014 ; 

2°) de mettre à la charge de M. Grégory X. la somme de 2 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 

administrative. 



Rapporteur public : M. Diard 
 

03) N° 2500099 Rapporteur : M. Zabka 
 

Demandeur COMMUNE DE NÉZIGNAN-L'ÉVÊQUE MAILLOT - AVOCATS 

ASSOCIES 

Défendeur M. Grégory X.  

 

La commune de Nézignan-l’Evêque demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2104818 du 28 novembre 2024 par lequel le tribunal administratif de Montpellier l'a 

condamné à verser à M. X. la somme de 25 224, 99 euros avec intérêts au taux légal à compter du 3 juin 2021 ;  

2°) de mettre à la charge de M. Grégory X. la somme de 2 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 

administrative. 

 

 

 

 

Arrêté le 1er octobre 2026. 

Le président de la cour, 

 

 

 

 

Jean-François Moutte 



N° 26/283 COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL 

DE TOULOUSE 

4ème chambre 

 

Rôle de la séance publique du 15 octobre 2026 à 12h00 

Président : Monsieur Grimaud 

Assesseures : Madame Restino et Madame Fougères 

Greffière : Madame Brun 

 
 
 
 

 

Rapporteur public : M. Diard 
 

01) N° 2501020 Rapporteure : Mme Restino 
 

Demandeur M. André X. MAILLOT - AVOCATS 

ASSOCIES 

 M. et Mme Jacques et Françoise X. MAILLOT - AVOCATS 

ASSOCIES 

 M. Hugues X. MAILLOT - AVOCATS 

  ASSOCIES 

 Mme Simone X. MAILLOT - AVOCATS 

ASSOCIES 

 M. Léo X. MAILLOT - AVOCATS 

ASSOCIES 

 Mme Danielle X. MAILLOT - AVOCATS 

ASSOCIES 

Défendeur SAS FONCIERE BAMA 
 

 
COMMUNE DE SAINT-HILAIRE-DE-BRETHMAS SELAS CIRCE AVOCATS 

Autres parties PREFECTURE DU GARD 
 

 
M. André X. et les autres requérants demandent à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2401640 du 18 mars 2025 par lequel le tribunal administratif de Nîmes a rejeté leur 

demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 22 novembre 2023 par lequel le maire de Saint-Hilaire-de-Brethmas a 

délivré à la société Foncière Bama un permis d’aménager un lotissement de seize lots à bâtir dont huit logements 

sociaux, ensemble la décision implicite du maire rejetant leur recours gracieux ; 

2°) d’annuler l’arrêté du 22 novembre 2023 et la décision implicite de rejet de leur recours gracieux ; 

3°) de mettre à la charge de la commune de Saint-Hilaire-de-Brethmas et de la société Foncière Bama la somme de 

3 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 



RAPPORTEUR PUBLIC : M. Diard 
 

 

02) N° 2401584 Rapporteure : Mme Fougères 
 

Demandeur COMMUNE DE LA CAPELLE ET MASMOLÈNE Me BRUNEL 

Défendeur GROUPEMENT FONCIER AGRICOLE DU JONCAS Me CAGNON 

 

La commune de La Capelle-et-Masmolène demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2200642 du 16 avril 2024 par lequel le tribunal administratif de Nîmes a annulé les 

délibérations du 16 décembre 2021 par lesquelles le conseil municipal a décidé d'exercer le droit de préemption au titre 

des espaces naturels sensibles afin d’acquérir des parcelles ; 

2°) de rejeter la demande de première instance du groupement foncier agricole du Joncas ; 

3°) d'allouer à la commune à titre de dommages-intérêts la somme de 1 000 euros ; 

4°) de mettre à la charge du groupement foncier agricole du Joncas la somme de 3 500 euros en application de l’article 

L. 761-1 du code de justice administrative. 
 

 

 

03) N° 2402093 Rapporteure : Mme Fougères 
 

Demandeur M. Michel X. SELARL 
  BLANC-TARDIVEL- 

 
Défendeur 

 
COMMUNE DE VAUVERT 

BOCOGNANO 

SELARL GIL, CROS 

 

M. Michel X. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2201297 du 4 juin 2024 par lequel le tribunal administratif de Nîmes a rejeté sa demande 

tendant à l’annulation de l’arrêté du 3 mars 2022 par lequel le maire de Vauvert a refusé de lui délivrer un permis de 

construire un hangar agricole ; 

2°) d’annuler l’arrêté du 3 mars 2022 du maire de Vauvert ; 

3°) d’enjoindre au maire de Vauvert de lui délivrer le permis de construire dans le délai de deux mois à compter de la 

notification de la décision à venir, sous astreinte de 100 euros par jour de retard ; 

4°) de mettre à la charge de la commune de Vauvert la somme de 3 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de 

justice administrative. 



 

04) N° 2403196 Rapporteur : M. Grimaud 
 

Demandeur M. Soufiane X. Me BELAID 

Défendeur PREFECTURE DE TARN-ET-GARONNE 

M. Soufiane X. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2305216 du 14 juin 2024 par lequel le tribunal administratif de Toulouse a rejeté sa demande 

tendant à l’annulation de l’arrêté du 25 juillet 2023 par lequel le préfet de Tarn et Garonne a refusé de renouveler son titre 

de séjour, l'a obligé à quitter le territoire français sans délai, a fixé le pays de renvoi, et l'a interdit de retour sur le 

territoire français pour une durée de trois ans ; 
2°) d’annuler l’arrêté du préfet de Tarn et Garonne du 25 juillet 2023 ; 

3°) d’enjoindre au préfet de Tarn et Garonne de lui délivrer un titre de séjour portant la mention « vie privée et familiale » 

dans un délai d’un mois à compter de la notification de la décision à intervenir, sous astreinte de 100 euros par jour de 

retard et, dans l’attente de lui délivrer une autorisation provisoire de séjour avec autorisation de travail ;  

4°) de mettre à la charge de l’Etat le paiement de la somme de 1 500 euros à Me Celya Belaid sur le fondement de l'article 

L. 761-1 du code de justice administrative et de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991. 

 

 

 

Arrêté le 1er octobre 2026. 

Le président de la cour, 

 

 

 

 

Jean-François Moutte 


